
Centre d’action pour la sécurité du revenu  
Recommandations pour le budget de l’Ontario de 2024 
 

 

Corriger le programme Ontario au travail (OT) et le Programme ontarien de 

soutien aux personnes handicapées (POSPH)  

1. Indexer les taux d’Ontario au travail en fonction de l’inflation et doubler les taux.  

2. Porter à 1 000 $ par mois l’exemption de gains des bénéficiaires d’Ontario au travail.  

3. Doubler les taux du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées en 

tenant compte de l’impact de l’inflation et de l’augmentation du coût de la vie pour les 

personnes handicapées. 

4. Mettre fin à la récupération des prestations fédérales de soutien du revenu actuelles et 

futures. 

5. Éliminer la limite de 10 000 $ pour les cadeaux et les paiements volontaires d’OT et 
porter la limite des liquidités à 50 000 $ pour les bénéficiaires d’OT et à 100 000 $ pour 
les bénéficiaires du POSPH.  

Cesser de punir les gens qui ont eu accès aux prestations fédérales pendant la 

pandémie  

6. Annuler tous les trop-payés en raison des prestations d’urgence fédérales liées à la 

pandémie et collaborer avec le gouvernement fédéral pour annuler toute dette 

découlant des prestations d’urgence fédérales liées à la pandémie que les personnes à 

faible revenu lui doivent. 

Veiller à ce qu’aucun bénéficiaire de l’aide sociale ne soit lésé par la 

modernisation de l’aide sociale   

7. Investir dans des soutiens de stabilisation de la vie robustes et axés sur le client et 

mettre en œuvre des services d’emploi transparents et fondés sur des données 

probantes. 

Éliminer le désavantage numérique que subissent les Ontariens à faible revenu   

8. Instaurer une nouvelle prestation d’accès numérique de 100 $ par mois pour tous les 

Ontariens qui reçoivent de l’aide sociale.  

Soutenir les travailleurs de l’Ontario afin qu’ils puissent vivre une vie digne, 

juste et saine   
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9. Augmenter immédiatement le salaire minimum à 20 $ l’heure pour le rapprocher du 

salaire de subsistance.  

10. Modifier la Loi de 2000 sur les normes d’emploi pour introduire 10 jours de congé 

d’urgence fourni par l’employeur et 14 jours de congé d’urgence payé supplémentaires 

en cas d’urgence de santé publique.  
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À propos du Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) 

Le Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) est une clinique juridique spécialisée 
financée par Aide juridique Ontario. Notre mandat consiste à défendre les droits et à 
promouvoir les intérêts des Ontariens à faible revenu en ce qui a trait à la sécurité du revenu et 
à l’emploi. Nous nous acquittons de notre mandat par le biais de causes types de litige, de 
promotion des politiques, de développement communautaire et de sensibilisation du public. 
Pour de plus amples renseignements sur notre travail, veuillez visiter www.incomesecurity.org 
ou nous envoyer un courriel à info@isac.clcj.ca.  

Les recommandations suivantes pour le budget de l’Ontario de 2024 ont été élaborées dans le 
cadre de consultations continues avec nos partenaires communautaires et ont fait la lumière 
sur les priorités d’investissement les plus urgentes pour les Ontariens à faible revenu. 

 

Corriger le programme Ontario au travail (OT) et le Programme 

ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH)  
 

Ontario au travail  

En date de septembre 2023, 415 484 Ontariens comptaient sur Ontario au travail (OT); bon 
nombre étaient des enfants de parents qui recevaient des prestations d’OT. Les bénéficiaires 
d’OT, qui comptent parmi les Ontariens les plus vulnérables et à faible revenu, reçoivent jusqu’à 
733 $ par mois en aide financière pour les aider à payer leurs frais de subsistance, y compris la 
nourriture, le loyer et les vêtements, pendant qu’ils « trouvent un emploi durable et deviennent 
autonomes »i. Ce montant est scandaleusement dépassé et inadapté de façon injustifiable, 
surtout compte tenu de l’inflation record et de la hausse du coût de la vie au cours des dernières 
années. Ce faible taux aide peu les bénéficiaires à atteindre un niveau pratique d’autonomie.  

Malgré une augmentation de 18 % des prix des biens et services essentiels depuis 2018, le 
montant d’OT pour une personne célibataire est demeuré stagnant au cours des six dernières 
annéesii. Par conséquent, le revenu réel d’Ontario au travail a diminué graduellement, tandis que 
le coût de la vie a augmenté de façon exorbitante. Sans surprise, si l’on tient compte de l’aide 
sociale provinciale disponible, le revenu annuel d’OT pour les Ontariens adultes célibataires leur 
laisse 18 835 $ sous le seuil de pauvreté officiel du Canada (la Mesure du panier de 
consommation, ou MPC), et 11 927 $ sous le seuil de la pauvreté profonde en 2022. Même si l’on 
tient compte de tous les revenus provenant de l’aide sociale fédérale et provinciale, ce qui 
comprend OT, les prestations fédérales pour enfants, les crédits fédéraux de TPS/TVH et la 
Prestation Trillium de l’Ontario, les clients célibataires de l’aide sociale en Ontario vivaient bien 
en deçà du seuil de la pauvreté. Il n’y a pas d’autre façon de le dire : même en tenant compte de 
ces transferts de revenu supplémentaires, ces bénéficiaires d’OT auraient besoin d’un autre 
montant de 17 378 $ de revenu annuel en plus de leur montant annuel d’aide sociale pour être 
considérés comme « pas pauvres ».  

De plus, le montant que les bénéficiaires d’OT peuvent gagner sans aucune déduction de leurs 
prestations de revenu demeure 200 $, suivi d’un taux de récupération de 50 % pour chaque dollar 
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gagné au-delà de 200 $. En 2023, le seuil d’exonération des gains du POSPH est passé de 200 $ à 
1 000 $, suivi d’un taux de déduction qui est passé de 50 % à 75 % pour chaque dollar au-delà de 
1 000 $. Contrairement au POSPH, l’exemption de gains pour les clients d’OT n’a pas changé 
depuis 2013, tandis que les plans antérieurs visant à augmenter le niveau d’exemption ont été 
éliminésiii. Il est urgent de revoir l’appel lancé il y a dix ans pour augmenter le seuil de revenu 
d’OT, car il permettra aux Ontariens vulnérables de garder plus d’argent dans leurs poches avant 
l’entrée en vigueur de la récupération. Une exemption de faible revenu fait en sorte qu’il est 
extrêmement difficile pour les bénéficiaires d’OT de quitter le programme. 

 Indexer les taux d’Ontario au travail en fonction de l’inflation et doubler les taux  

 Porter à 1 000 $ par mois l’exemption de gains des bénéficiaires d’Ontario au travail  
 

Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées  

L’ISAC se réjouit de la décision du gouvernement de l’Ontario d’indexer le taux du Programme 
ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH) en fonction de l’inflation. À la suite de 
l’indexation, l’augmentation de 6,5 % des taux du POSPH en 2023 a fait passer le taux du POSPH 
d’une personne célibataire à un maximum de 1 308 $ par mois. L’indexation des taux à l’inflation 
est une demande budgétaire depuis de nombreuses années, et la décision d’indexer les taux du 
POSPH à l’inflation est une reconnaissance du coût élevé de la vie avec lequel les Ontariens 
doivent composer.  

Toutefois, le taux du POSPH pour une personne handicapée était insuffisant au départ, surtout si 
l’on tient compte du coût de la vie supplémentaire associé à une incapacité, ce qui représente 
une augmentation de 30 % du coût de la vie pour les personnes ayant un handicap modéréiv. En 
2022, le revenu total de l’aide sociale pour un Ontarien célibataire handicapé était de 11 760 $ 
inférieur, soit 43 % sous le seuil de la pauvretév. Compte tenu du fait que le seuil de pauvreté 
officiel du Canada ne tient pas compte du coût supplémentaire de la vie avec un handicap, l’écart 
réel est susceptible d’être beaucoup plus important. Il est évident, d’après les chiffres, que les 
taux actuels du POSPH ne fournissent pas un revenu suffisant pour créer un filet de sécurité 
financière ou des possibilités réelles de sortir de la pauvreté.  

La très attendue Prestation canadienne pour les personnes handicapées du gouvernement 
fédéral promet de combler l’écart actuel entre l’aide sociale et le seuil de pauvreté. Pendant la 
rédaction du règlement de la Prestation canadienne pour les personnes handicapées, le 
gouvernement de l’Ontario ne doit pas considérer la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées comme une possibilité d’atténuation des coûts en réduisant ou en imposant la 
récupération des paiements du POSPH pour les bénéficiaires qui pourraient également être 
admissibles et recevoir la Prestation canadienne pour les personnes handicapées à une date 
ultérieure. Des préoccupations semblables existent en ce qui concerne le Régime canadien de 
soins dentaires (RCSD) fédéral à venir, qui vise à couvrir les coûts dentaires de base pour les 
Canadiens non assurés dont le revenu du ménage est inférieur à 90 000 $.  

À l’heure actuelle, le gouvernement de l’Ontario impose des mesures de récupération à OT et au 
POSPH pour plusieurs prestations fédérales, y compris l’assurance-emploi, les prestations 
d’invalidité du Régime de pensions du Canada (RPC-Invalidité) et d’autres prestations, ce qui 
prive essentiellement les Ontariens à faible revenu, y compris les personnes handicapées, de se 
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prévaloir de toute la gamme des prestations auxquelles ils ont droit. Lorsque la Prestation 
canadienne pour les personnes handicapées sera versée, la province devrait exempter 
entièrement cette prestation et toutes les autres prestations fédérales du calcul du revenu 
déterminé par la législation sur l’aide sociale en ajoutant la prestation à la liste des exemptions 
fédérales existantes. Le défaut de le faire irait à l’encontre de l’objectif de la Prestation 
canadienne pour les personnes handicapées en particulier. L’élimination de la récupération 
élimine également les problèmes de double perception en limitant les interactions entre les 
prestations. 

 Doubler les taux du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées en 
tenant compte de l’impact de l’inflation et de l’augmentation du coût de la vie pour les 
personnes handicapées  

 Mettre fin à la récupération des prestations fédérales de soutien du revenu actuelles et 
futures 

 

Limites d’actifs et dons volontaires  

La politique actuelle d’aide sociale oblige les bénéficiaires à compter sur leurs propres économies 
et sur la générosité de leur famille, de leurs amis et d’autres sources de bienfaisance, tout en 
restreignant le soutien de ces sources. Il s’agit d’un choix de politique incohérent qui se traduit 
par un état de pauvreté plus profond et chronique pour les assistés sociaux.  

Bien que le POSPH et OT soient des programmes différents, les deux comprennent des limites 
d’actifs. L’admissibilité à OT est limitée par une limite d’actifs de 10 000 $ pour une personne 
célibataire et de 15 000 $ pour un couple. Pour les bénéficiaires du POSPH, le plafond d’actifs est 
de 40 000 $ pour une personne célibataire et de 50 000 $ pour un couple handicapé. Ces chiffres 
sont nettement inférieurs à ceux qui ont été établis en Colombie-Britannique, où, depuis 2015, 
le plafond d’actifs a été ajusté à 100 000 $ pour une personne célibataire et à 200 000 $ pour un 
couple handicapévi. L’Ontario devrait emboîter le pas et augmenter les limites d’actifs pour les 
personnes qui ont accès à OT et au POSPH. 

Les taux d’aide sociale devraient être adéquats pour tout le monde. Les personnes qui ont accès 
à des soutiens supplémentaires ne devraient pas être empêchées d’y accéder au besoin. Depuis 
septembre 2017, la Directive du programme Ontario au travail a empêché les clients d’OT de 
recevoir plus de 10 000 $ en paiements financiers sous forme de cadeaux et de paiements 
volontaires de la part de parents, d’amis ou d’autres sources, sur une période de 12 moisvii. Tout 
montant dépassant le seuil est considéré comme un revenu et entraînera une récupération des 
prestations d’OT que les clients sont admissibles à recevoir. La directive de six ans n’était pas 
appropriée lorsqu’elle a été mise en place, et elle ne reflète certainement pas la réalité post-
pandémie du coût de la vie record et de l’insécurité alimentaire dans la province. Bien que les 
taux d’aide sociale de l’Ontario demeurent stagnants, l’élimination des dons de 10 000 $ et du 
seuil de paiement volontaire est une solution de rechange politique à faible coût qui permet à 
d’autres bénéficiaires vulnérables d’Ontario au travail de recevoir une aide financière pour payer 
leur logement, leur nourriture ou leurs bottes d’hiver.  
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 Éliminer la limite de 10 000 $ pour les cadeaux et les paiements volontaires d’OT et 
porter la limite des liquidités à 50 000 $ pour les bénéficiaires d’OT et à 100 000 $ pour 
les bénéficiaires du POSPH  

 

Cesser de punir les gens qui ont eu accès aux prestations fédérales 
pendant la pandémie 
 
Les personnes à faible revenu qui ont demandé et reçu des prestations fédérales d’urgence liées 
à la pandémie en 2020 et en 2021, mais qui ont par la suite été jugées inadmissibles, sont toujours 
aux prises avec les répercussions économiques complexes de la pandémie de COVID-19. Même 
en dehors du contexte de la pandémie, l’interaction des prestations des gouvernements fédéral 
et provinciaux peut créer des scénarios complexes pour les personnes qui les reçoivent. Il existe 
différentes justifications politiques concurrentes pour la façon dont ces interactions devraient 
être traitées; dans certains cas, les prestations fédérales et provinciales « s’empilent » (comme 
l’Allocation canadienne pour enfants et le POSPH), dans d’autres cas, les prestations sont traitées 
comme un revenu et sont récupérées par le gouvernement provincial (comme le RPC-I et le 
POSPH). De plus, les personnes à faible revenu qui souhaitent contester les décisions concernant 
les interactions entre les prestations font face à de nombreux obstacles.  

Dans le cas des prestations fédérales d’urgence liées à la pandémie, comme la Prestation 
canadienne d’urgence (PCU) et la Prestation canadienne de la relance économique (PCRE), les 
personnes qui ont reçu ces prestations, mais qui ont par la suite été jugées inadmissibles, sont 
tenues de rembourser le gouvernement fédéral. Certaines personnes ont constaté que le 
gouvernement fédéral avait recouvré cette dette due à l’urgence liée à la pandémie sans 
avertissement, au moyen de déclarations de revenus et de crédits de TPS/TVH. Bien que cela soit 
problématique en soi, les bénéficiaires de l’aide sociale de l’Ontario qui sont dans cette situation 
font face à encore plus de complications. Non seulement elles ont une dette importante envers 
le gouvernement fédéral, mais elles risquent aussi d’être accusées de « trop-payés » par la 
province. Ces trop-payés correspondent à une autre dette envers le gouvernement provincial en 
plus du gouvernement fédéral. 

La perspective d’un double recouvrement des dettes par les gouvernements provincial et fédéral 
pour les prestations liées à la pandémie et la baisse du revenu de l’aide sociale qui en résulte 
exercent une pression énorme sur les personnes qui vivent des prestations d’OT et du POSPH. 
Pour atténuer ces répercussions, le gouvernement de l’Ontario devrait cesser d’imposer des trop-
payés aux bénéficiaires de l’aide sociale qui ont reçu des prestations fédérales d’urgence liées à 
la pandémie, et collaborer avec le gouvernement fédéral pour éliminer toutes les dettes liées aux 
prestations liées à la COVID-19 pour tous les Ontariens qui vivent sous le seuil officiel de la 
pauvreté au Canada. Ces fonds d’urgence ont été reçus et dépensés il y a plus de deux ans pour 
les nécessités de la vie pendant la pire pandémie que le Canada a connue depuis un siècle. 

La province dispose d’un fonds de prévoyance de 5,4 milliards de dollarsviii, et l’effacement des 
trop-payés pour les Ontariens à faible revenu est un choix évident pour dépenser une partie de 
cet excédent. Cela allégerait le fardeau de certaines des personnes les plus vulnérables de 
l’Ontario qui vivent avec un faible revenu et qui ont été touchées de façon disproportionnée par 
la pandémie de COVID-19.  
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 Annuler tous les trop-payés en raison des prestations d’urgence fédérales liées à la 
pandémie et collaborer avec le gouvernement fédéral pour annuler toute dette 
découlant des prestations d’urgence fédérales liées à la pandémie que les personnes à 
faible revenu lui doivent 

 

Veiller à ce qu’aucun bénéficiaire de l’aide sociale ne soit lésé par la 
modernisation de l’aide sociale 
 
La modernisation de l’aide sociale en Ontario se poursuit depuis plusieurs années. La 
modernisation comporte essentiellement deux volets : le renouvellement de l’aide sociale (RAS), 
dirigé par le ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et communautaires 
(MSESC), et la transformation des services d’emploi (TSE), entreprise par le ministère du Travail, 
de l’Immigration, de la Formation et du Développement des compétences (MTIFDC).  

Du côté du RAS, bien que certains des changements proposés à l’annexe 21 de la Loi de 2021 sur 
le soutien à la relance et à la compétitivité soient entrés en vigueur, les articles (annexe 21 – 
articles 1 à 3, 17, 18[1], [2] et 22) liés à l’« aide à la stabilisation de la vie » n’ont pas encore été 
proclamés. La stabilisation de la vie fait référence aux services de soutien liés au logement, à la 
santé mentale, au counseling en toxicomanie et au soutien en cas de violence familiale, entre 
autres, pour les bénéficiaires de l’aide sociale. Il s’agit d’un élément clé de la vision de 
modernisation du gouvernement et d’un précurseur nécessaire pour que les autres changements 
liés à la modernisation fonctionnent correctement et que les bénéficiaires de l’aide sociale 
reçoivent un soutien adéquat.  

Pour que la modernisation de l’aide sociale soit axée sur la personne et viable, le nouveau 
système doit faire en sorte que la participation des clients aux services de stabilisation de la vie 
soit volontaire, et non obligatoire, et que l’accès à l’aide sociale ne soit pas conditionnel à la 
participation au programme. Les services de stabilisation de la vie doivent assurer l’uniformité 
de la prestation des services dans l’ensemble de la province, avec des points de repère clairs, 
réalistes et équitables quant à la durée et à la qualité des services. Les services doivent être 
établis en collaboration avec des personnes ayant une expérience vécue et au moyen d’une 
perspective d’équité, de diversité et d’inclusion. Le MSESC a donné l’assurance que cette 
approche de « stabilisation de la vie » ne poussera pas simplement les bénéficiaires de l’aide 
sociale sur le marché du travail avant qu’ils ne soient prêts, mais le fait que cet article n’ait pas 
encore été promulgué soulève des préoccupations au sujet de l’engagement du MSESC à fournir 
ces soutiens cruciaux.  

De plus, sans clarté sur l’entente de financement entre la province et les municipalités, un 
financement important pour les municipalités qui sont censées fournir les services de 
« stabilisation de la vie » et une entente coordonnée pour les services de préemploi, le nouveau 
système risque de créer plus d’obstacles bureaucratiques pour les clients et de les laisser sans 
soutien tangible, au-delà de l’aiguillage vers des services de « stabilisation de la vie » qui 
n’existent pas encore. Pour que le RAS fonctionne, il est impératif que la province investisse de 
façon importante pour assurer des services robustes et de qualité auxquels les clients peuvent 
être aiguillés.   
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En ce qui concerne la TSE, le MTIFDC a continué de déployer son modèle de services intégrés de 
l’emploi (SEI) qui confie les services d’emploi pour les bénéficiaires de l’aide sociale à des 
gestionnaires de système de services (GSS) tiers, principalement des organismes privés 
sélectionnés dans le cadre d’un processus d’appel d’offres. Après la mise en œuvre du modèle 
de SEI dans les zones de captage prototypes (Peel, Muskoka-Kawarthas et Hamilton-Niagara), un 
bref résumé d’une évaluation externe menée par Goss Gilroy Inc. a été présenté par le MTIFDC.   

Les faits saillants font état d’un taux d’emploi de 87 % pour les clients qui travaillent plus de 
20 heures par semaine, un an après le programme. Le résumé mentionne que 42 % des clients 
servis recevaient de l’aide sociale, 48 % s’auto-identifiaient comme étant racialisés et 45 % 
étaient des personnes handicapéesix. Bien que les leçons tirées de l’évaluation soient positives, 
le rapport complet n’a pas été rendu public. Par conséquent, les réponses aux questions 
concernant les données sur l’emploi durable, le type et la qualité de l’emploi et les groupes 
méritant l’équité ne sont pas disponibles. Il est essentiel que les groupes sous-représentés, 
comme les femmes, les Premières Nations, les Métis, les Inuits, les immigrants, les Noirs et les 
personnes racialisées, participent au processus, compte tenu des obstacles structurels et des 
inégalités auxquels ils font face. La mise en œuvre rapide de la TSE, principalement par 
l’entremise d’entreprises à but lucratif, sans transparence complète quant à son incidence ni à la 
mobilisation des collectivités qu’elles servent, risque de créer un modèle non viable et fragmenté 
qui entraîne des coûts publics importants.     

 Assurer la réussite de la modernisation de l’aide sociale pour les bénéficiaires de l’aide 
sociale en investissant dans la stabilisation de la vie solide et axée sur le client et la 
mise en œuvre de services d’emploi transparents et fondés sur des données probantes  

 

Éliminer le désavantage numérique que subissent les Ontariens à 
faible revenu 
 
Le processus de numérisation des services gouvernementaux et la centralisation des services 
d’aide sociale progressent rapidement, plus de 80 pour cent des demandes d’aide sociale des 
47 municipalités de la province étant actuellement présentées en ligne. L’accent mis par la 
province sur la numérisation de l’aide sociale met au premier plan les enjeux du fossé numérique 
de l’Ontario. La numérisation rapide sans tenir compte de l’accessibilité peut être extrêmement 
limitative pour les Ontariens à faible revenu, dont près de 40 % ne se connectent pas à Internet 
à la maisonx.  

Les forfaits de téléphonie cellulaire au Canada sont parmi les plus chers au monde, le prix médian 
étant supérieur de plus de 30 % à l’équivalent américainxi, sept fois plus élevé qu’en Australie et 
25 fois plus élevé qu’en Irlande et en Francexii. Ces prix élevés sont très coûteux pour les 
Ontariens à faible revenu qui vivent de l’aide sociale. De plus, les clients qui ont peu de 
connaissances numériques et qui font face à des obstacles linguistiques font face à de nombreux 
défis lorsqu’ils établissent un compte en ligne dans MesPrestations, communiquent avec leurs 
intervenants et conservent des dossiers de communication pour assister aux audiences du 
tribunal en ligne. La numérisation rapide de l’aide sociale sans support dorsal adéquat entrave 
l’accès des clients à l’aide sociale, tout en rendant le processus de numérisation du 
gouvernement de l’Ontario moins efficace sur le plan de sa portée et de ses résultats.    
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Les services de téléphonie cellulaire et d’Internet sont largement reconnus comme des nécessités 
de base. L’examen actuel de la MPC (qui détermine le seuil officiel de pauvreté du Canada) porte 
sur l’inclusion d’une composante de communication distincte à ajouter à la mesure du seuil de 
pauvreté. Le programme Familles branchées du gouvernement fédéral reconnaît une fois de plus 
la nature essentielle de l’accès à Internet, même s’il ne fournit qu’un service Internet à faible coût 
aux aînés ou aux familles qui reçoivent le montant maximal de l’Allocation canadienne pour 
enfants. Cela exclut la majorité des familles avec enfants et des adultes célibataires qui 
représentent près de 62 % des clients d’OT et près de 80 % des clients du POSPHxiiixiv.  

Pour composer avec la numérisation rapide de l’aide sociale dans un contexte de fossé 
numérique important, les clients doivent recevoir des fonds mensuels dédiés pour les aider à 
accéder à un soutien numérique accru. Il s’agit notamment de s’assurer que les clientes et les 
clients ont accès à Internet avec une bande passante adéquate ainsi qu’au matériel 
technologique nécessaire pour pouvoir participer à des audiences numériques et à distance dans 
n’importe quel tribunal.  

 Instaurer une nouvelle prestation d’accès numérique de 100 $ par mois pour tous les 
Ontariens qui reçoivent de l’aide sociale  
 

Soutenir les travailleurs de l’Ontario afin qu’ils puissent vivre une vie 
digne, juste et saine 
 

Le salaire minimum 

À compter du 1er octobre 2023, l’augmentation du salaire minimum de l’Ontario à 16,55 $ aura 
une incidence positive sur le gagne-pain de près d’un million de travailleurs de l’Ontario, dont la 
majorité sont des femmesxv. L’augmentation découle du respect de la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi, qui prévoit un rajustement annuel du salaire minimum en fonction de l’augmentation 
de l’indice des prix à la consommationxvi. C’est un pas dans la bonne direction, bien qu’il soit 
impossible de ne pas noter que ce pas aurait dû être fait plus tôt. En janvier 2019, le 
gouvernement de l’Ontario a gelé le salaire minimum à 14 $ l’heure et annulé les rajustements 
inflationnistes pendant près de deux ans, avant de les reprendre en octobre 2020. Si la province 
avait procédé aux augmentations prévues, le salaire minimum aurait atteint 17,40 $ le 
1er octobre 2023xvii.  

Bien que l’indexation du salaire minimum à l’inflation soit une mesure essentielle et sensée, le 
salaire minimum actuel est encore nettement inférieur au strict minimum. En 2023, le salaire de 
subsistance, calculé comme le salaire horaire qu’un travailleur doit gagner pour couvrir ses 
dépenses de base comme la nourriture, les vêtements, le logement et la participation à la 
collectivité, était de 25,05 $ dans la région du Grand Toronto. C’est 8,50 $, soit 34 % de plus que 
le salaire minimum provincial, même si l’on tient compte de l’augmentation du 
1er octobre 2023xviii. En effet, le salaire minimum actuel ne correspond pas au salaire de 
subsistance dans toutes les régions de l’Ontario, et ce, de diverses façons. De même, le salaire 
minimum actuel de l’Ontario est nettement inférieur au salaire de location de la province, soit le 
salaire horaire qui permet aux locataires de ne pas dépenser plus de 30 % de leurs revenus avant 
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impôt sur le loyer. Le « salaire de location » horaire pour un appartement d’une chambre à 
coucher est de 25,96 $ et pour un appartement de deux chambres à coucher, il est de 29,90 $xix.   

Un salaire minimum plus élevé a un impact positif sur la réduction des inégalités salariales entre 
les travailleurs racialisés, en particulier les femmes, et augmente la productivitéxx et la stabilité 
d’emploixxixxii. En Ontario, lorsque le salaire minimum est passé de 11,60 dollars à 14 dollars 
l’heure en 2018, le taux de chômage de l’Ontario a chuté à son niveau le plus bas depuis 
l’an 2000xxiii; l’économie a ajouté 78 000 emplois à temps plein et la croissance de l’emploi et des 
salaires a dépassé celle du reste du Canada dans les secteurs à bas salaires comme la restauration 
et le logementxxiv. L’augmentation du salaire minimum peut aussi faire beaucoup dans une 
province aux prises avec l’insécurité alimentaire, car la recherche révèle qu’une augmentation 
d’un dollar du salaire minimum réduit de 5 % les risques d’insécurité alimentairexxv.  

En cette période d’inflation sans précédent, l’augmentation immédiate du salaire minimum à 
20 $, avec des augmentations annuelles indexées à l’inflation, comblera la différence nécessaire 
avec les taux de salaire de subsistance à l’échelle de la province, réduira la pauvreté et stimulera 
l’économie.  

 Augmenter immédiatement le salaire minimum à 20 $ l’heure pour le rapprocher du 
salaire de subsistance  

 

Congés de maladie payés 

Le gouvernement de l’Ontario a récemment déposé le projet de loi 149, la Loi de 2023 visant à 
œuvrer pour les travailleurs, quatre, qui propose de nouvelles modifications à la Loi de 2000 sur 
les normes d’emploi de l’Ontario (LNE), mais il manque toujours des jours de maladie payés 
prévus par la loi provinciale. Cette absence est encore plus flagrante dans la foulée de la 
Prestation ontarienne pour la protection du revenu des travailleurs, la réponse à court terme de 
la province à l’appel retentissant pour des congés de maladie payés. La Prestation ontarienne 
pour la protection du revenu des travailleurs était une prestation temporaire mal promue, 
inaccessible et inadéquate qui offrait aux travailleurs trois jours de congé d’urgence payé par la 
province pour une maladie infectieuse sur une période de près de deux ansxxvi.  

En vertu de la LNE, un travailleur de l’Ontario n’a droit à aucun congé de maladie payé de son 
employeur et n’est admissible qu’à trois congés non payés par année pour se rétablir d’une 
maladie ou d’une blessure. La loi précédente qui prévoyait deux jours de congé de maladie payés 
avec protection de l’emploi pour tous les travailleurs a été abolie en 2018xxvii. L’Ontario 
s’apprêtait à devenir un chef de file en matière de protection de ses travailleurs, mais il accuse 
maintenant un retard par rapport à la Colombie-Britannique, où, en 2022, les travailleurs sont 
devenus admissibles à un minimum de cinq jours de congé de maladie payés par année, ainsi 
qu’au Québec, où il y a un minimum prévu par la loi de deux jours de congé de maladie payés par 
année pour les travailleursxxviii. Après des années de représentation au niveau fédéral, 10 jours 
de congé de maladie payé ont également été introduits dans les milieux de travail du secteur 
privé sous réglementation fédérale en 2022. L’Ontario doit rattraper les travailleurs de soutien 
et demeurer concurrentiel. 

Malheureusement, l’Ontario ne semble pas avoir tenu compte des leçons tirées de la pandémie 
de COVID-19. La pandémie a montré que les travailleurs racialisés à faible revenu sont plus 
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susceptibles de se voir refuser des congés de maladie payés, qu’ils ont été touchés de façon 
disproportionnée par les répercussions de la COVID-19 sur la santé et qu’ils font face à des 
répercussions économiques plus négatives de la pandémiexxix. À Toronto, les personnes 
racialisées représentent 52 % de la population, mais 83 % des cas de COVID-19xxx. La recherche 
montre que les femmes ont besoin de plus de temps libre en raison de leurs responsabilités en 
matière de soins et qu’elles sont plus susceptibles d’occuper des emplois à revenu faible ou 
moyen, y compris dans le domaine des soins de santé, en travaillant en première ligne pour lutter 
contre la COVID-19xxxi. L’absence de dispositions législatives sur les congés de maladie payés prive 
de congés de maladie payés les travailleurs qui en ont le plus besoin. C’est une question d’équité 
entre les sexes que le gouvernement provincial continue d’ignorer.  

Le gouvernement de l’Ontario doit immédiatement légiférer sur les congés de maladie payés en 
tant que mesure de santé publique et en tant que mécanisme visant à assurer la sécurité du 
revenu et de l’emploi, ainsi que la justice raciale, le genre, le handicap et la justice économique 
pour les Ontariens. Ces lois doivent être entièrement payées, être suffisantes pour couvrir la 
durée des maladies courantes, ne pas nécessiter de billet de maladie et être universellement 
accessibles, peu importe le statut d’emploi, le statut d’immigrant ou la taille du lieu de travail. 
Elles doivent également tenir compte de circonstances spéciales, comme les urgences de santé 
publiquexxxii.  

 Modifier la Loi de 2000 sur les normes d’emploi pour introduire 10 jours de congé 
d’urgence fourni par l’employeur et 14 jours de congé d’urgence payé 
supplémentaires en cas d’urgence de santé publique.  
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